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ARTICLE UNIQUE

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Après le septième alinéa, ajouter les deux alinéas suivants : 
"4° Le e ter. est ainsi rédigé : 
: « En cas de non-respect de la condition de conservation prévue au a, par l'un des héritiers, 
donataires ou légataires à la suite de la cession ou de la donation, à un autre associé de l'engagement 
mentionné au a d'une partie des parts ou actions qui lui ont été transmises à titre gratuit, 
l'exonération partielle est remise en cause pour le cédant ou le donateur. » 
"

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NFP propose de s’assurer qu’en cas de non-respect des 
engagements des héritiers, ces derniers remboursent bien la totalité des sommes auxquels ils se sont 
soustraits à l’administration fiscale.

Le pacte Dutreil permet la défiscalisation de la donation en ligne directe de 75% des parts d’une 
entreprise à la condition que l’héritier exerce une fonction de direction. Cette exonération fiscale 
massive, pour éviter les cessions d’entreprises à la mort de son dirigeant propriétaire a démontré ses 
effets pervers, en construisant des dynasties familiales aux dépens de nos finances publiques.
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Cette niche est d'autant plus absurde qu'en cas de non-respect des engagements de l'héritier, 
l'exonération est difficilement remise en cause. Les dispositions de la loi actuelle ne permettent 
d’une part pas de véritablement contrôler que les engagements pris par les héritiers, à savoir exercer 
une fonction d ‘exécution, et conserver les part pendant au moins quatre ans sont véritablement 
tenues. Pis encore, les ambiguïtés permettent de globalement se soustraire à la remise en cause des 
avantages fiscaux obtenus plusieurs années en arrière, en ne remettant en cause qu’une partie, 
difficilement quantifiable, de l’exonération, et non sa totalité, ce qui aurait un effet dissuasif quant 
au respect de la parole donnée.

En effet, telle que rédigée, la loi contraint un délinquant ayant cédé 10% des parts défiscalisées qu’il 
a obtenu à rétrocéder aux impôts 10% de l’avantage fiscal concédé. Cette stricte proportionnalité ne 
permet aucune garantie des engagements pris, simplement une éventuelle rétrocession, sans malus 
ni pénalité. Et encore faut-il que l’administration fiscale puisse constater que l’engagement n’a pas 
été tenu, ce qui est rarement le cas. En l’état, chaque héritier a donc tout intérêt à activer ce pacte, 
jouir de très généreuses exonérations, sans en respecter les contreparties.

Alors que les termes du pacte Dutreil sont déjà particulièrement déséquilibrés en faveur des plus 
riches, une telle faille dans un dispositif qui coûte chaque année trois milliards d’euros à l’État est 
parfaitement inacceptable. Il est plus que temps de mettre un terme à l’impunité de la délinquance 
en col blanc. Pour ces raisons, nous proposons qu’une personne ne respectant pas tout ou partie des 
engagements du pacte Dutreil restitue la totalité de l’exonération dont elle a bénéficié. 


